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I. Introduction
1.
En novembre 2001, le Comité Européen pour la cohésion sociale (CDCS) a décidé qu’un nouveau projet sur les services sociaux devrait être mis en route en 2003. Cette décision faisait suite à la Conférence sur le rôle des services sociaux dans le développement social durable, co-organisée à Berlin en octobre 2001 par le Ministère fédéral des affaires familiales, des citoyens seniors, des femmes et de la jeunesse de l’Allemagne et le Conseil de l’Europe. Lors de la Conférence, le souhait a été exprimé que le Conseil de l’Europe commence à travailler dans ce domaine et plusieurs propositions spécifiques ont été faites.
2.
Suite à une session de réflexion tenue en juin 2002, le sujet de la participation des usagers dans les services sociaux a été proposé, puis accepté lors de la réunion du CDCS de novembre 2002. Le Comité a reconnu l’importance croissante des droits et de la participation des usagers dans un contexte où les services sociaux sont fournis par un nombre de plus en plus important d’organisations de divers types (publiques et privées). Dans la mesure où de nombreux pays partout en Europe sont engagés dans un processus de réforme des services sociaux, le Comité a estimé qu’il était temps de définir une vision commune sur ce sujet au niveau européen. 
II. Mandat du groupe de spécialistes sur la participation des usagers aux services sociaux (CS-US) :
3. Le Comité pour la Cohésion sociale a créé le CS-US afin d’examiner les droits des usagers et leur participation à la planification, à la prestation et à l'évaluation des services sociaux:
‑ 
en examinant les mesures visant à accroître l'efficacité de la prestation de services sociaux par la promotion de la participation des usagers, à la fois en tant qu’individu et groupe,


‑ 
en réunissant des exemples de bonne pratique,

‑ 
en rassemblant des informations sur les droits existants des usagers dans les différents pays, par exemple les droits codifiés, les chartes, etc.,

‑ 
en examinant la manière dont la participation des usagers au suivi et à l'évaluation des services sociaux contribue à améliorer les normes de qualité,

‑
 en étant particulièrement attentif aux mesures visant à promouvoir la participation des membres les plus vulnérables de la société,

‑ 
en étant particulièrement attentif aux mesures visant à tenir compte des conséquences de la participation des usagers en fonction du sexe,

· en examinant les conséquences pour l'organisation et la gestion des services sociaux d'une plus forte participation des usagers.
Les travaux du groupe de spécialistes devraient déboucher sur un rapport et sur des lignes directrices et/ou des recommandations sur les droits des usagers et la participation de ceux-ci aux services sociaux européens.

4. Le mandat du CS-US tel qu’adopté par le CDCS est reproduit dans l’annexe II au présent document.
III. Rapport d’activités :

5. Le groupe a tenu sa première réunion du 7 au 9 mai 2003, dans le cadre du 76ème Congrès allemand de l’assistance sociale (German Welfare Congress). Deux journées ont été consacrées à la réunion du CS-US et une journée a permis une participation active des membres du Groupe à la session de travail internationale du Congrès. Certains membres du groupe ont ainsi pu offrir des présentations sur des expériences de participation des usagers dans les services sociaux dans leur pays ainsi que sur les nouvelles technologies de l’information et la participation des usagers. 

La réunion du groupe, quant à elle, a débuté par une présentation du Professeur Brian Munday du rapport qui lui a été commandité sur : Les services sociaux européens : caractéristiques et tendances actuelles. Après une discussion sur certains des concepts qui allaient être utilisés dans le travail à venir, le groupe s’est penché sur les objectifs des travaux qu’il devait mener à bien. Le groupe a défini l’objectif de ses travaux comme étant de développer un ensemble de lignes directrices et de recommandations à l’usage des décideurs politiques afin d’améliorer la participation des usagers dans les services sociaux au niveau national, régional et individuel et de promouvoir la participation des usagers à différents stades (conception, prestation, suivi et évaluation) dans le but d’améliorer la qualité des services et de rendre plus autonomes les usagers et les usagers potentiels. Ayant à l’esprit cet objectif, le groupe a décidé de fonder ses travaux sur diverses sources d’information : 1) des informations d’ordre général qui seraient fournies par les membres; 2) des exemples de bonnes pratiques transmis par les membres; 3) des lignes directrices existant dans les Etats des membres du groupe; 4) les réponses à un questionnaire basé sur l’annexe au rapport préparé par le Professeur Munday. Le groupe a demandé au Professeur Munday d’être consultant et de rassembler les informations obtenues par le biais des sources mentionnées ci-dessus.
6. Lors de sa seconde réunion les 4 et 5 décembre 2003, le groupe a tenu une discussion sur certains des rapports préparés pour cette réunion : 1) Les obstacles à une participation accrue des usagers aux services sociaux, par Matti Heikkilä ; 2) Etat des lieux du débat actuel sur la participation des usagers aux services sociaux, par Adalbert Evers ; 3) Le rôle des nouvelles technologies de l’information dans la participation des usagers aux services sociaux, par Lina Gavira et Francisco González. Le consultant a ensuite présenté les informations reçues des membres concernant les bonnes pratiques ainsi que les réponses au questionnaire. Sur la base de ces informations, la groupe a commencé à préparer un plan pour son rapport.

7.
Lors de la troisième réunion du groupe, les 16 et 17 mars 2004, le consultant a présenté un premier projet de rapport sur la participation des usagers aux services sociaux, fondé sur le plan élaboré lors de la réunion précédente. Le groupe a d’abord commenté le projet de rapport puis a commencé à identifier les points principaux qui devraient faire l’objet des lignes directrices. Il a été convenu que les lignes directrices devraient être rédigées dans un style non formel et très lisible et qu’elles viseraient le  niveau national, local et le niveau de la prestation de services. Le groupe s’est accordé sur les principes clés et les principaux chapitres des lignes directrices. Il a demandé au consultant de préparer un projet de lignes directrices, qui serait envoyé aux membres pour commentaire (par écrit).

Puisqu’une future activité sur les services sociaux allait être discutée lors de la réunion de mai 2004 du CDCS, le groupe a également suggéré qu’une continuation logique et complémentaire des travaux sur la participation des usagers dans les services sociaux pourrait être l’élaboration d’une Charte des droits des usagers. Les membres du groupe se sont montrés prêts à participer à cette éventuelle nouvelle activité.    

8. Lors de sa quatrième réunion (23-24 juin 2004), le Groupe a achevé ses travaux sur la participation des usagers aux services sociaux ; il a consacré une bonne partie de la réunion à passer en revue le projet de rapport final et les lignes directrices. Le rapport inclut les lignes directrices, mais ces dernières sont également présentées séparément au CDCS car elles doivent être formellement adoptées par ce dernier (voir Annexe I ).
Les lignes directrices débutent par une explication, sous la forme d’un schéma, de l’approche globale et intégrée qui a été adoptée. La première partie énonce les principes clés d’une participation effective des usagers aux services sociaux. Le deuxième chapitre traite des questions de politiques, législations et financement, qui sont des éléments essentiels pour permettre la participation des usagers. La section portant sur la participation des usagers au niveau local comprend des lignes directrices qui couvrent plusieurs aspects de l’implication des usagers dans et avec les institutions sociales, publiques et privées. Les usagers en tant qu’associations sont abordés dans un chapitre à part, qui est suivi d’autres lignes directrices, non spécifiques. Finalement des exemples de bonnes pratiques sont présentés afin d’illustrer les diverses formes que peut prendre la participation des usagers. Trois exemples sont reproduits : 1) les budgets personnels pour les usagers ; 2) les conseils de prestations sociales et 3) les système de médiateurs (ombudsmans). Tous ces exemples ont déjà été mis en œuvre dans différents pays.
9. Le groupe a également réfléchi à la diffusion la plus vaste possible des résultats de ses travaux, auprès des décideurs politiques comme des travailleurs sociaux. Les lignes directrices et le rapport, dès leur adoption par le CDCS, seront publiés sur le site Web de la direction Générale de la Cohésion Sociale et plusieurs membres du groupe se sont engagés à diffuser largement les lignes directrices dans leurs pays respectifs. Des activités d’assistance et de coopération pourraient également être développées en 2005 sur la base des lignes directrices. Le groupe a aussi exprimé un grand intérêt quant à la possibilité d’organiser des séminaires et d’autres événements dans les Etats membres afin de soutenir une meilleure prise de conscience de cette question et de promouvoir des changements pour une meilleure participation des usagers.
10. Lors de sa réunion des 17-19 mai 2004, le CDCS a décidé que la seconde phase du projet sur les services sociaux devrait être consacrée à la prestation de services sociaux intégrés. Il a décidé de proroger le mandat du CS-US et de lui confier la responsabilité de ce nouveau champ de travail. Le nouveau projet a été brièvement évoqué par le CS-US lors de sa quatrième réunion afin de commencer à préparer la cinquième réunion, au cours de laquelle les travaux sur les services sociaux intégrés vont débuter.
11. Les lignes directrices sont à présent soumises au CDCS pour discussion et adoption.
12. Le rapport final est également distribué au membres du CDCS, accompagné d’autres documents préparés au cours des travaux du CS-US. Le CDCS est invité à autoriser la publication du rapport du CS-US ainsi que des autres documents préparés au cours des travaux du groupe (sous la responsabilité de leurs auteurs).
ANNEXE I

PRINCIPES DE BONNES PRATIQUES 
EN MATIERE DE PARTICIPATION DES USAGERS

1 .
Introduction

1.
Ces principes directeurs sont destinés à tous les pays membres, et tiennent compte du fait que les pays d’Europe ne sont pas au même stade de développement en ce qui concerne leurs systèmes de services sociaux. Ils concernent les personnes participant à ces systèmes à différents niveaux, notamment les responsables politiques, les chefs de service, les cadres moyens, le personnel d’exécution et, bien sûr, les usagers des services eux-mêmes et leurs organisations. 

2.
Ces lignes directrices s’appliquent aux services sociaux assurés par l’Etat et les collectivités locales, les ONG à but non lucratif et les fournisseurs commerciaux. On entend par usagers des services sociaux à la fois les particuliers et les associations, mais il convient de signaler la tendance à considérer trop exclusivement les usagers de manière individuelle.    

3.
Il convient de souligner qu’il s’agit de lignes directrices et non de recommandations officielles, qui sont deux notions bien différentes en matière d’autorité. Le chapitre consacré aux « bonnes pratiques » donne des exemples d’innovations particulièrement importantes dans le domaine de la participation des usagers dans plusieurs pays européen. Elles ont été choisies parce qu’elles pourraient présenter un grand intérêt pour d’autres pays et y être appliquées.

2.
Un système intégré et global pour la participation des usagers

4.
Il est utile de placer les lignes directrices destinées aux particuliers au sein d’un cadre global et intégré pour la participation des usagers – voir le schéma ci-dessous. Cette approche souligne la nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre une gamme de principes et de pratiques complémentaires et interdépendants, indispensables à un système national moderne de participation des usagers. Les lignes directrices destinées aux particuliers peuvent être prises en considération séparément, mais doivent également être envisagées comme faisant partie de l’ensemble du système.

5.
Dans ce cadre schématique, les lignes directrices s’articulent autour des éléments constitutifs d’un système national global de participation des usagers aux services sociaux fournis aux particuliers. La plupart d’entre elles sont énoncées au chapitre 3. Les chapitres sont les suivants :

1.
Principes clés

2.
Politiques et législation

3.
Participation des usagers au niveau local

4.
Les usagers en tant qu’association

5.
Lignes directrices diverses

6.   Exemples de bonne pratique
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  PRINCIPES

3.
Principes clés

6.
Les principes fondamentaux exposés ci-dessous forment une base utile à un système efficace de participation des usagers aux services sociaux fournis aux particuliers. Ils pourraient être pertinents pour l’élaboration d’une éventuelle charte sur la participation des usagers dans ce domaine, mais il ne s’agit pas du mandat de ce projet. Les principes clés sont les suivants :

· La participation en tant que droit et responsabilité : en démocratie, les usagers devraient avoir le droit fondamental à des formes définies de participation à certains services tels que les services sociaux. Ce droit devrait être exécutoire et accessible. La participation des usagers est indispensable aux services pour garantir leur utilité et leur efficacité.

· L’importance cruciale accordée à la participation des usagers dans l’approche des missions et des tâches adoptée par les institutions : les organisations disposent désormais de leurs « définitions des missions » et d’autres moyens pour communiquer l’approche selon laquelle elles entreprennent leurs principales tâches. La capacité de répondre aux besoins des usagers devrait être au cœur de cette approche.

· L’accès aux services sociaux : la participation des usagers n’a que peu d’intérêt si les services sociaux essentiels ne sont pas accessibles aux usagers. La fourniture de services en quantité et en qualité suffisantes revêt une importance fondamentale pour les usagers de services à la fois effectifs et potentiels. 
· L’importance des données : le développement de la participation des usagers devrait de plus en plus se fonder sur les observations recueillies, tout en reconnaissant que les opinions, les traditions et d’autres sources de connaissance des « meilleures pratiques » ont encore un rôle à jouer. La recherche dans ce domaine reste assez peu abondante et devrait être encouragée, notamment avec un financement approprié.
· La culture de la participation des usagers : une participation optimale des usagers aux services sociaux implique normalement une politique des pouvoirs publics pour faciliter le développement d’une culture nationale de participation des usagers, s’accompagnant d’un engagement suivi de la part des différents secteurs de la société. Mais il est difficile de créer une telle culture car elle est à la fois la cause et la conséquence des différents éléments du système global (voir le schéma ci-dessus).
· Les usagers en tant que bénéficiaires et acteurs : les usagers ne sont pas seulement les bénéficiaires passifs de services fournis pas d’autres. Ils ont le droit (et la responsabilité) de participer pleinement et activement à ces services et de contribuer à l’aide sociale en faveur des autres. A leur tour, les organisations ont la responsabilité d’apporter leur soutien aux usagers et de leur permettre de contribuer à l’action sociale. 
· La prise en considération des réseaux d’usagers : la participation des usagers devrait prendre en considération les membres de la famille et les autres personnes non officielles chargées des soins et pouvant être importantes pour l’usager. Cette situation a des implications pour l’organisation du service ; il faut par exemple reconnaître le rôle de soutien joué par les parents et les membres de la famille participant aux soins, dans l’éducation des enfants et l’aide qui leur est apportée.
Ces principes clés devraient s’appliquer aux systèmes de participation des usagers dans tous les pays.

4.
Politiques, législation et financement

7.
Politiques, législations et financement :

· Les systèmes nationaux de politiques, de législation et de financement sont des caractéristiques importantes des systèmes développés de participation des usagers. Les pays peuvent apprendre de l’expérience des autres dans la mise en œuvre d’un ou de plusieurs de ces trois éléments. 

· Les politiques devraient être élaborées à tous les niveaux des pouvoirs publics chargés des services sociaux (aux niveaux central, régional et local). Il en va de même, le cas échéant, des organisations de services sociaux non étatiques.

· Les systèmes de gouvernance dans les domaines politiques respectifs des services sociaux devraient viser à instaurer un réel équilibre entre les éléments des niveaux central et local. Le premier définit des garanties et des normes universelles et établit l’égalité, alors que le dernier tient compte des besoins, des circonstances et des capacités spécifiques à certains groupes d’usagers au niveau local. Les décisions prises par les autorités devraient être attentives aux initiatives venant de la base, mais aussi à celles des autres acteurs importants.

· Des mécanismes devraient être mis en place pour veiller à ce que les usagers et/ou leurs organisations soient pleinement impliqués dans le processus de direction politique et dans tout mécanisme d’évaluation et de modification de la politique générale.

· Le droit des usagers d’être impliqués dans les services sociaux devrait être garanti par une législation spéciale. Les usagers sont potentiellement dans une position de faiblesse en l’absence de toute législation exécutoire. Des réglementations administratives sont nécessaires pour garantir une application précise et effective de la législation.

· Le coût de la mise en place et du fonctionnement de systèmes de participation des usagers devrait être évalué, et financé en fonction des résultats. Si aucun financement suffisant n’est apporté, les politiques et les législations échoueront ou s’avèreront inadaptées (et les espoirs seront déçus). Le financement pourra provenir d’autres sources que l’Etat, comme la Banque mondiale, l’Union européenne et les donateurs nationaux.

5.
La participation des usagers au niveau local

8.
Les lignes directrices suivantes couvrent de nombreux aspects de la participation des usagers aux institutions sociales et de leur collaboration avec elles, qu’il s’agisse d’institutions publiques ou non. Elles s’inspirent des principes clés susmentionnés. 
Information des usagers
9.
 Information des usagers :
· Les usagers potentiels et effectifs des services sociaux devraient recevoir des informations claires et précises sur tous les aspects importants des services disponibles. Il est difficile pour un usager de participer s’il ne sait pas quels services sont disponibles. Les informations écrites devront peut-être exister dans plusieurs langues, pour refléter la composition ethnique de la population locale, et sous des formes accessibles aux personnes handicapées. Les usagers vont de plus en plus vouloir accéder aux informations sur l’Internet. Il faut avant tout fournir les informations que les usagers ont eux-mêmes sollicitées (et pas uniquement celles qui, pense-t-on, pourraient leur être utiles).

· Les institutions devraient informer les usagers du type, de la portée et des limites de leur éventuelle participation, notamment du fait qu’ils ne sont pas simplement consultés mais qu’ils participent pleinement aux prises de décisions. Le manque de clarté peut entraîner des déceptions et un refus de participer.

Droits à des formes spécifiques de participation

10.
 Droits à des formes spécifiques de participation :

· Dans de nombreux pays, un usager a un droit exécutoire d’accès aux données d’une institution en rapport avec sa personne de contact. Ce droit devrait être étendu à tous les pays, en tenant compte du fait que certains usagers auront besoin d’être encouragés et aidés dans la pratique pour exercer ce droit.

· De la même façon, les usagers s’attendent désormais à pouvoir déposer officiellement une réclamation contre une institution si certains aspects d’un service ont été inacceptables. Les institutions devraient avoir une procédure de réclamations claire et facile d’accès pour les usagers, donnant des informations sur la manière dont elles donneront suite aux réclamations et dans quel délai. Les usagers devraient également pouvoir exprimer officiellement leur appréciation sur n’importe quel aspect des services d’une institution.

· Les membres de la famille de l’usager, et les personnes chargées de ses soins, devraient avoir certains droits de participation dans des circonstances bien définies, par exemple quand une personne âgée reçoit à long terme des soins en établissement, quand un enfant est pris en charge par un établissement public, et surtout quand un usager est incapable d’exercer son droit de participation. L’utilité de tels droits n’est bien souvent ni reconnue ni concrétisée.

Participation à l’organisation et à la prestation des services

11.
Participation à l’organisation et à la prestation des services

· Il est souhaitable que les usagers soient impliqués très tôt dans le processus d’organisation des services, et c’est aussi ce qu’ils affirment préférer. Ils devraient être intégrés plutôt que marginalisés dans le processus d’élaboration de la politique et d’organisation des services. Les usagers sont critiques à juste titre quand leur participation se limite à être consultés sur des services déjà organisés et dans lesquels ils n’ont eu aucune occasion d’intervenir. 

· La question du « quand », du « qui » et du « comment » de la participation des usagers à la politique et à l’organisation des services est primordiale. En général, les usagers préfèrent se représenter eux-mêmes directement plutôt que d’être représentés par un tiers, par exemple par des ONG, ce qui a souvent été l’approche traditionnelle. 

· La représentation directe des usagers dans certains services est fortement recommandée, notamment dans les services aux usagers les plus vulnérables (voir ci-dessous la partie intitulée « Conseils de prestation sociale »).

· Il devrait être de règle d’intégrer progressivement les usagers dans les organes de prise de décisions à tous les niveaux au sein d’une organisation de services sociaux. La personne qui représente un usager peut parfois se sentir isolée voire intimidée, il faudrait donc qu’il y ait suffisamment de représentants d’usagers pour qu’ils se sentent en confiance et considérés.

· Les « économies mixtes des services sociaux » concernent un grand nombre d’organisations, publiques et privées. Il est particulièrement important que les organisations qui représentent les usagers et qui parlent en leur nom, par exemple les associations de consommateurs ou les groupes de défense, soient pleinement impliquées dans l’organisation et la prestation des services.

· Les usagers devraient être pleinement impliqués dans l’évaluation des résultats des services d’une institution, y compris dans la sélection des critères d’évaluation. Une attention insuffisante a été prêtée à la participation des usagers dans la recherche sur les services sociaux.

6.
Les usagers en tant qu’associations

12.
Les usagers en tant qu’associations :
· Les organisations devraient reconnaître que les usagers des services sociaux ont des identités et des intérêts à la fois en tant qu’individus et, souvent, en tant qu’associations. Les usagers s’organisent souvent indépendamment des institutions et adoptent leur(s) propre(s) approche(s) des services qui leur sont utiles. Les institutions devraient respecter le droit des usagers d’adopter des approches qui peuvent ne pas toujours coïncider avec celles qu’elles ont elles-mêmes choisies.

· Les institutions peuvent aider les associations d’usagers grâce à des stratégies de développement au niveau local, qui favorisent dans la pratique la formation et le renforcement de groupes d’entraide locale entre autres, en leur fournissant par exemple des financements et d’autres ressources. 

7.
Lignes directrices diverses

13.
Lignes directrices diverses :
· Des systèmes solides devraient exister pour contrôler la mise en œuvre des politiques et des procédures de participation des usagers. En Norvège, le contrôle exercé par le gouverneur du comté en est un bon exemple, car il comprend « une évaluation de la capacité de l’institution à traiter ses clients de manière individuelle et à démontrer que les points de vue des usagers sont pris en considération avant la prise de décisions ». Au Royaume-Uni, la participation des usagers est l’un des indicateurs de performance utilisé dans les évaluations nationales des services sociaux des collectivités locales. D’autres pays devraient également utiliser des indicateurs de performance.

· Le développement des prestataires commerciaux de services sociaux exige la mise en place de garanties pour les usagers, similaires à celles qui sont de plus en plus fournies aux consommateurs dans le domaine de la vente aux particuliers ; il peut s’agir par exemple d’un contrôle sérieux de la qualité, et d’associations de défense des droits des consommateurs.

· Il faudrait mettre en place une formation du personnel pour veiller à la réussite de la participation des usagers aux services sociaux. La formation aux principes et à la pratique en matière de participation moderne des usagers devrait faire partie à la fois de la formation professionnelle initiale et de cours dispensés plus tard en cours de service. Faute de quoi, un personnel formé de manière inadaptée pourrait sérieusement entraver la mise en œuvre du programme de participation des usagers d’une institution.

14.

Il est recommandé de mettre en œuvre à plus grande échelle les trois innovations suivantes en matière de bonne pratique dans le domaine de la participation des usagers : 1) des budgets personnels pour les usagers, 2) des conseils de prestation sociale, et 3) des médiateurs. Ces innovations sont détaillées ci-dessous. Le premier exemple donne aux usagers des moyens d’agir en proposant un choix plus large et un contrôle plus strict des services dont ils ont besoin. Le deuxième exemple consolide les dispositifs qui protègent et renforcent le droit des usagers à participer.

8.
Exemples de bonne pratique en matière de participation des usagers

15.
Le terme de « bonne pratique » est régulièrement employé mais est rarement défini dans les écrits et les discussions sur la protection sociale/les services sociaux en Europe. L’une des priorités de la Commission européenne consiste, par exemple, à promouvoir la diffusion des bonnes pratiques en matière de politique sociale dans l’intérêt de la plus grande partie de la population d’Europe, mais parfois leur intérêt semble évident, au sens où nous pensons pouvoir reconnaître une bonne pratique quand nous nous trouvons en sa présence.

16.
Quels critères faut-il utiliser pour choisir les exemples de bonne pratique en matière de participation des usagers aux services sociaux en Europe? C’est une question difficile. Cette partie est étroitement liée à la partie précédente sur les lignes directrices, et se recoupe même partiellement avec elle. Un critère évident pour identifier les bonnes pratiques dans ce domaine doit être ce que les usagers eux-mêmes affirment être une bonne pratique, d’après leurs expériences et leurs préférences. 

17.
Mais les deux difficultés de cette question résident dans le fait que les usagers ne sont pas toujours d’accord entre eux, et qu’il existe différents types ou groupes d’usagers, comme il est dit plus haut dans le présent rapport. Néanmoins, d’importants points d’accord peuvent être identifiés d’après ce que l’on sait des opinions des usagers sur les services sociaux, comme il est précisé dans la partie appropriée du présent rapport.

18.
Comme l’indiquent les lignes directrices, les « bonnes pratiques » n’existent pas sans contexte et elles ont un coût. Certaines formes de bonne pratique adaptées et réalisables dans de nombreux pays d’Europe occidentale peuvent ne pas être encore appropriées ou réalisables dans certaines parties d’Europe centrale et orientale. Des principes de base communs sur lesquels se fondent les bonnes pratiques en matière de participation des usagers existent dans tous les Etats membres du Conseil de l’Europe mais leur manifestation dans la pratique sera pour beaucoup déterminée par les contextes nationaux.

8.1.
Budgets personnels pour les usagers

19.
L’innovation la plus marquante et la plus palpable de ces dernières années en matière de participation des usagers aux services sociaux a peut-être été l’introduction d’un système de « budgets personnels pour les usagers ». De tels systèmes engendrent un changement fondamental en matière de financement (et de pouvoir) des services sociaux en plaçant de l’argent liquide entre les mains des usagers plutôt que de concentrer la totalité du financement dans les services eux-mêmes. Cela illustre le courant « consumériste » d’Evers dans le domaine des services sociaux et a été favorablement accueilli par les usagers des services.

20.
Trois exemples de budgets pour les usagers sont présentés ici. Les budgets personnels ont été adoptés pour la première fois aux Pays-Bas en 1996, l’idée de base étant « de réorienter la priorité de l’offre à la demande, de laisser aux usagers des services la capacité d’organiser eux-mêmes leur propre prestation sociale ». Suite à des évaluations initiales, le montant du budget personnel est fixé pour chaque personne qui nécessite une assistance à long terme. Elle peut alors acheter les services de soins dont elle a besoin. Au début, l’usager a toujours le choix entre les services concrets ou un budget personnel. Ce dernier ne convient pas à tous les usagers en raison des exigences de gestion et de tenue d’une comptabilité. Le système s’est amélioré depuis 1996. Au début, les usagers ne pouvaient pas payer les prestataires de services directement, mais les paiements devaient au contraire passer par la Banque néerlandaise des assurances sociales. Désormais les usagers peuvent opter pour ce système ou agir en tant qu’utilisateur normal et réaliser les paiements eux-mêmes.

21.
Aux Pays-Bas, le système du budget personnel en matière sociale s’est avéré très populaire. 

10 419 clients l’ont utilisé en 1998, contre plus de 60 000 en octobre 2003. Si l’on convertit en euros, cela représente € 750 millions qui seront dépensés en 2003 pour les budgets personnels en matière sociale aux Pays-Bas.
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22.
Un dispositif similaire organisé par les usagers existe en Norvège depuis 2002 ; il s’appelle « assistance personnelle gérée par les usagers et destinée aux personnes gravement handicapées ». Ce système a pour objet de permettre à l’usager de gérer et de coordonner un assistant personnel désigné en fonction de ses propres besoins. Ce dispositif est financé en partie par les municipalités et par l’Etat, et 668 personnes ont utilisé ce service en 2003. Le système norvégien se fonde sur des principes similaires aux principes néerlandais, mais il semble que l’usager des services possède moins de pouvoirs de décisions parce qu’il n’a pas le contrôle d’un fonds qui lui permette de décider quel service il souhaite exactement acheter. 

23.
Le programme d’assurance sociale sur le long terme pour les personnes âgées en Allemagne offre quant à lui un certain degré de contrôle et de choix de la part des usagers, via l’accès à un fonds basé sur une assurance qu’ils peuvent utiliser pour acheter des services de soins. A partir de septembre 2004, des dispositifs seront mis en place dans sept régions modèles pour les personnes âgées réunissant les conditions requises pour recevoir un budget personnel dont elles pourront disposer comme bon leur semble, et elles peuvent également être conseillées par une assistante sociale si nécessaire. Ces conseillers pourront aider les usagers à éviter les dangers des éventuels « marchés noirs » dans le domaine des services de soins.

24.
Des initiatives similaires en matière de participation des usagers existent dans d’autres pays. Elles sont évaluées de manière positive par les usagers eux-mêmes et répondent à des demandes clés concernant l’autonomie des usagers et les possibilités qui leur sont offertes. C’est une forme de participation des usagers qui va progressivement et plus solidement s’installer en Europe.

6.2.
Conseils de prestation sociale

25.
Dans le cadre de la bonne pratique, il devrait y avoir un groupe constitué en bonne et due forme, créé pour coopérer étroitement avec la plupart des institutions résidentielles offrant des services sociaux, et faisant participer pleinement les usagers eux-mêmes. Des « conseils seniors » représentant les besoins et les intérêts des usagers âgés sont déjà en place dans certains pays. Les usagers des établissements de soins, notamment de soins à long terme, sont particulièrement vulnérables en termes de perte de droits, de manque de choix, etc. Ce système existe dans quelques pays en tant que disposition juridique, mais ce n’est pas le cas généralement.

26.
La Lettonie est un exemple de pays où ce type de bonne pratique existe. Les conseils de prestation sociale sont créés « pour promouvoir l’application des droits des personnes vivant dans des établissements de soins à long terme et de réinsertion sociale, et pour renforcer la qualité des services fournis ». Les membres des conseils sont « des personnes vivant dans ces institutions, leurs proches, les employés et les directeurs d’établissement, et les représentants des municipalités ».

27.
L’Islande a également mis en place « des conseils de groupes d’usagers », par exemple dans le cadre des services aux personnes vulnérables, comme les parents démunis, les usagers de drogue et d’alcool, et les personnes âgées fragiles recevant des soins dans des institutions et des établissements protégés. Dans ce contexte, il est intéressant de noter qu’un directeur d’établissement a fait preuve d’imagination en utilisant une chaîne de télévision spéciale pour communiquer des informations importantes aux résidents, notamment sur les réunions du conseil des usagers.  

28.
Les principales responsabilités des conseils sont entre autres les suivantes :

· coordonner les règlements intérieurs des institutions ;

· soumettre des propositions pour améliorer les résultats de l’institution ;

· étudier les conflits qui opposent les clients et l’administration de l’institution ;

· participer à l’évaluation de la qualité des services fournis par l’institution.

29.
Il serait utile de savoir comment travaillent les conseils, du point de vue des usagers concernés, avant d’évaluer les qualités de ces systèmes. Parfois, des groupes comme ceux-ci peuvent être dirigés par du personnel et des représentants locaux, les usagers et les proches ne jouant que des rôles très mineurs. Mais en principe, les conseils de prestation sociale de Lettonie – et les dispositifs similaires des autres pays – constituent une avancée importante dans le domaine de la participation des usagers pour les usagers de services traditionnellement parmi les plus vulnérables.

6.3.
Les systèmes de médiation

30.
Dans certains pays, il existe des systèmes de médiation auxquels les citoyens peuvent recourir quand ils estiment que la prestation d’un service particulier a été mauvaise. Ces systèmes sont normalement génériques et non spécifiques à un service particulier. Ils sont des compléments de valeur aux autres garanties des droits et intérêts des usagers de services. Il est important de noter que les médiateurs traitent généralement des questions autres que les réclamations des citoyens, par exemple ils peuvent enquêter sur des affaires concernant la fonction publique.

31.
Dans quelques pays, le système a été développé pour inclure des médiateurs dans des services spécifiques. En Norvège, il existe un médiateur pour les questions de santé, pour les enfants, pour les questions liées à la différenciation homme-femme – mais pas encore pour les services sociaux. Une exception est la municipalité d’Oslo qui possède un médiateur pour les services sociaux et sanitaires. En Islande, il existe un médiateur pour les enfants et aussi pour les personnes malades. Dans la municipalité d’Althing, la législation sur le rôle et le domaine de compétence du médiateur précise que « toute personne qui a le sentiment d’avoir été traitée injustement par les autorités peut déposer une réclamation auprès du médiateur d’Althing ». Ce bureau est très connu en Islande et est utilisé par les usagers des services sociaux.

32.
Malte possède également un système de médiation générique au niveau national ; son bureau prend en charge les réclamations des citoyens concernant les services. Il existe aussi un Commissaire pour les enfants désigné conformément à la législation de 2003. Chacun a le droit de déposer une réclamation pour une violation alléguée des droits de l’enfant. Le Commissaire est chargé de promouvoir les droits et les intérêts des enfants, de veiller à ce qu’ils puissent exprimer leurs points de vue et que ceux-ci soient pris en considération, et de protéger les droits des enfants, pour que leurs intérêts soient pris en compte par les organes publics et privés quand les enfants sont concernés par leurs politiques et leurs décisions.

33.
La Finlande possède un système de médiation locale au niveau des municipalités ; quelques-unes gèrent un système de services sociaux pour les cas individuels. Mais l’un des problèmes réside dans le fait que le médiateur est employé par le système qui fournit les services sociaux. La neutralité des médiateurs a également été mise en cause au Royaume-Uni où le système rencontre aussi des difficultés de surcharge de travail.

34.
Pour conclure, les médiateurs peuvent renforcer de manière significative la position des usagers de services sociaux, puisqu’ils exercent un contrôle nécessaire de l’application des droits des membres les plus vulnérables de la société.  
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1.
Nom du groupe:
Groupe de spécialistes sur la participation des usagers aux services sociaux

2.
Type de groupe:
Groupe de spécialistes 

3.
Source du mandat:
Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS)

4.
Mandat spécifique:


Conformément à la stratégie de cohésion sociale du Conseil de l'Europe, les politiques de cohésion sociale doivent satisfaire les besoins fondamentaux des individus et favoriser l'accès aux droits sociaux dans l'esprit universel qui imprègne les conventions et recommandations du Conseil de l’Europe.


Les questions relatives à l'accès aux droits sociaux ont été examinées et développées dans diverses études sur l'accès au logement, à la protection sociale, à l'emploi et à la santé et récemment dans une étude globale sur l'accès aux droits sociaux en Europe. Dans toutes les lignes directrices qui en résultent, les services sociaux sont considérés (directement ou indirectement) comme un moyen de lutter contre l'exclusion sociale et de promouvoir l'accès aux droits sociaux. Le nouveau projet sur les services sociaux devrait être considéré comme complétant ces activités antérieures. En outre, les services sociaux sont plus qu'un simple service public nécessaire: ils sont en fait aussi un droit social d'après l'article 14 de la Charte sociale européenne.  D’autres articles de la Charte sociale européenne ont aussi des implications pour les services sociaux, par exemple l’article 30 de la Charte sociale européenne révisée.


Un élément déterminant pour les services sociaux ‑ élément auquel une importance accrue est attachée ‑  est la manière dont les usagers participent à la planification, à la prestation et à l'évaluation de ces services. Selon une opinion largement répandue, une plus grande participation des usagers dans ces différents domaines favorisera de meilleurs résultats et permettra d'améliorer la qualité. L'accent mis sur la participation des usagers s'inscrit aussi dans les stratégies sociales intégrées visant à lutter contre l'exclusion sociale en rendant autonomes les membres vulnérables de la société. 


Les travaux du groupe de spécialistes sur la participation des usagers aux services sociaux devraient notamment s'inspirer des textes suivants:


- la Charte sociale européenne et la Charte révisée,


- la stratégie de cohésion sociale,


- les lignes directrices pour l'amélioration de l'accès à la protection sociale, 


- les lignes directrices pour l'amélioration de l'accès au logement et les lignes


  directrices sur les partenariats locaux pour le développement de l'emploi,


- les lignes directrices présentées dans le rapport sur l'accès aux droits sociaux et


- les résultats de la Conférence de Malte sur l'accès aux droits sociaux.


Le groupe de spécialistes devrait aussi tenir compte des travaux du Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) et de la Résolution 87 (2000) sur «le rôle des collectivités territoriales dans la fourniture des services sociaux»
 qui a été adoptée par les ministres responsables des collectivités locales lors de leur réunion tenue à Istanbul en 2000 et de la Recommandation 2001 (1) du Comité des Ministres sur les travailleurs sociaux.


Ainsi, le groupe de spécialistes examinera les droits des usagers et leur participation à la planification, à la prestation et à l'évaluation des services sociaux en particulier:


‑ en examinant les mesures visant à accroître l'efficacité de la prestation de services sociaux par la promotion de la participation des usagers, à la fois en tant qu’individu et groupe,


‑ en réunissant des exemples de bonne pratique,


‑ en rassemblant des informations sur les droits existants des usagers dans les différents pays, par exemple les droits codifiés, les chartes, etc.,


‑ en examinant la manière dont la participation des usagers au suivi et à l'évaluation des services sociaux contribue à améliorer les normes de qualité,


‑ en étant particulièrement attentif aux mesures visant à promouvoir la participation des membres les plus vulnérables de la société,


‑ en étant particulièrement attentif aux mesures visant à tenir compte des conséquences de la participation des usagers en fonction du sexe,


‑ en examinant les conséquences pour l'organisation et la gestion des services sociaux d'une plus forte participation des usagers.


Aux fins de ce projet, les « services sociaux » doivent être interprétés comme se référant à tous les services sociaux  offerts pour répondre aux besoins personnels et sociaux y compris ceux qui sont fournis dans le cadre des systèmes de santé et d’éducation.


Les travaux du groupe de spécialistes devraient déboucher sur un rapport et sur des lignes directrices et/ou des recommandations sur les droits des usagers et la participation de ceux-ci aux services sociaux européens.


Les principes énoncés devraient être applicables à tous les prestataires de services sociaux que ces services soient ou non fournis par des organismes publics ou d'autres institutions (organismes d'Etat à divers niveaux, organismes para‑étatiques, ONG, organisations privées à but non lucratif, entreprises privées à but lucratif).


Les travaux du groupe de spécialistes constituent la première phase du projet du CDCS sur les services sociaux.

5.
Composition du groupe

a.
Tous les Etats membres ont la possibilité de désigner des spécialistes qui participeront aux travaux du groupe. Toutefois, le Conseil de l'Europe prendra uniquement à sa charge les frais de voyage et de séjour de huit spécialistes qui seront sélectionnés par le Bureau du CDCS à partir des candidatures soumises par les Etats membres.


Le groupe sera complété par quatre experts (chercheurs et/ou représentants d'ONG) qui seront choisis par le Secrétariat, en consultation avec le président du CDCS. Le Conseil de l'Europe prendra à sa charge les frais de voyage et de séjour de ces experts. 


Le groupe comprendra également :

(a) un membre du Comité européen pour la Cohésion sociale (CDCS) afin d’assurer le lien avec le Comité directeur ;

(b) un membre représentant le Comité directeur pour l'égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) du Conseil de l'Europe. Ce membre sera désigné par le CDEG. 

Les frais de voyage et de séjour de ces deux membres seront imputés au budget du groupe de spécialistes.


Les membres du groupe devront avoir une grande expérience de la planification, de la mise en œuvre et de l'évaluation des politiques relatives aux services sociaux traitant en particulier des catégories vulnérables de personnes. Ils pourront représenter des administrations nationales, régionales, ou locales ou des organisations para‑étatiques ou non gouvernementales.

b.
Les instances ci-après peuvent envoyer un représentant chacune aux réunions du groupe sans que celui‑ci ait le droit de vote ni celui d'être remboursé de ses frais: 


Assemblée parlementaire 


Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe


Banque de développement du Conseil de l'Europe.

c.
Par souci de coordination des activités, le groupe pourra, s'il le juge souhaitable, inviter des représentants d'autres instances du Conseil de l'Europe à participer à ses réunions.

d.
La Commission des Communautés européennes est invitée à désigner un représentant auprès du groupe sans que celui‑ci ait le droit de vote ni celui d'être remboursé de ses frais. 

e.
Les Etats ayant le statut d'observateur auprès du Conseil de l'Europe (actuellement le Canada, le Saint-Siège, le Japon, les Etats-Unis d'Amérique et le Mexique) peuvent envoyer un représentant aux réunions du groupe sans que celui‑ci ait le droit de vote ni celui d'être remboursé de ses frais.

f.
La Commission de liaison des organisations non gouvernementales, qui bénéficient du statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe, peut envoyer deux représentants aux réunions du groupe sans que ceux‑ci aient le droit de vote ni celui d'être remboursés de leurs frais.

g.
D'autres organisations ayant une expérience pertinente peuvent, à l'appréciation du président du Groupe de spécialistes, être invitées à envoyer des représentants sans que ceux‑ci aient le droit de vote ni celui d'être remboursés de leurs frais.

6.
Structures et méthodes de travail


Dans le cadre de ses travaux, le Groupe de spécialistes cherchera à s'informer largement auprès des gouvernements, des experts, des fondations et des ONG. Il recueillera des informations sur les travaux actuellement menés dans d'autres organisations internationales pour éviter tout double emploi dans les activités menées. Il établira des relations de travail avec des ONG sélectionnées travaillant dans le domaine des services sociaux. Il pourra être assisté dans sa tâche par des consultants.

7.
Durée


Le présent mandat est valable jusqu'au 30 juin 2004.
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1 Daniel ZIELINSKI

(NGO)






Délégué Général
UNCCAS 

(Union Nationales des Centres Communaux d'Action Sociale)

2 Lyudmila HARUTYUNYAN 
(Chercheur)

Professor of Sociology at
Yerevan State University

Head of Sociology Department


3 Matti HEIKKILÄ


(Chercheur)

Professor of Social Policy of the University of Turku

Deputy Director General  

National Research and Development Centre for Welfare and Health

4 Adalbert EVERS


(Chercheur)
Professor of Comparative Health
 and Social Policy

at Justus Liebig University in Giessen

5 Maryanne GAUCI

(Malte)
Service Manager
Appogg Agency

Adult and Family Services

6 Natasha HODAJ


(Albanie)
General Director
State Social Service of Albania

Associated Professor of the University of Tirana

7 Lara BJÖRNSDOTTIR

(Islande)
Director Social Services in Reykjavik municipality

8 Floris O.P. de BOER

(Pays-Bas)
Head Division Local Policy


Ministry of Health, Welfare and Sport

9 Carmen Ileana MANU

(Roumanie)
Chief of Service Programs

Ministry of Labour and Social Solidatrity Strategies in Social Assistance General Directorate of Social Assistance

10 Daina PODZINA


(Lettonie)
Deputy Director of the Department of Social services and Social Assistance
 of the Ministry of Welfare

11 Gunnar TVEITEN

(Norvège)
Deputy Director General
Ministry of Social Affairs

12 Eveline HÖNIGSPERGER
(Autriche)
Head of Directorate for Population and Ageing Policies and Voluntary Work of the Austrian Ministry of Social Security

� Résolution de la 12e session de la Conférence des Ministres européens responsables des collectivités locales, Istanbul, 6�7 avril 2000.
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